
CHAPITRE XX - CENTRE PUBLIC D'ACTION SOCIALE 
 
 

Rapport d’octobre 2013 à septembre 2014 
 

 
1. Liste des Conseillers  
 
− Monsieur Christophe MÉLON  Président, rue Roua, 10, AMAY 
− Madame Marie-Christine HAUTECLAIR, Conseillère, Membre du Bureau 

Permanent et Membre du Comité Spécial de l'Action Sociale, rue Chénia, 4/A, 
AMPSIN ; 

− Madame Marie-Ange STALMANS, Conseillère, Membre du Bureau Permanent, 
du Comité Spécial de l'Action Sociale et du Comité Spécial de Gestion des 
Services Extérieurs, rue Ponthière, 6, AMAY ; 

− Madame Virginie HOUSSA, Conseillère, Membre du Comité Spécial de l'Action 
Sociale, rue des Alunières, 7, AMAY ; 

− Monsieur Steve PINCHART, Conseiller, Membre du Comité Spécial de l'Action 
Sociale, rue Waloppe, 26, AMPSIN ; 

− Madame Sylvie MOREAU, Conseillère, Membre du Comité Spécial de Gestion 
des Services Extérieurs, rue saule Gaillard, 22, JEHAY ; 

− Madame Renata GAVA, Conseillère, Membre du Comité Spécial de Gestion 
des Services Extérieurs, rue Bourgogne, 6/A, AMAY ; 

− Madame Corinne BORGNET, Conseillère, Membre du Comité Spécial de 
Gestion des Services Extérieurs, rue Ernou, 5, JEHAY ; 

− Monsieur Christian HARDY, Conseiller, Membre du Conseil de l’Action Sociale, 
rue Saule Gaillard, 55/22, 4540 JEHAY. 

 
 
Séances du Conseil de l'Action Sociale d’octobre 2013  
à septembre 2014:        9 
 
Séances du Bureau Permanent:      6 
 
Séances du Comité Spécial de l'Aide Sociale:    26 
 
Séances du Comité de Gestion des Services Extérieurs:   4 
 
 
2. Demandes d'aides financières examinées par le Comité spécial du service 

social d’octobre 2013 à septembre 2014 :  
 
 
Service de permanence sociale assuré par Suzy ZORZETTO, Gwenaëlle LUX, Valérie 
GONY, Stéphanie SMARRELLA et Maxime HOYOUX, assistants sociaux sous la 
gestion de Stéphane RIGA, responsable du service social. 
 
 
Pour rappel, la diversité des missions du service social ne se résume pas au nombre 
de décisions, ci-dessous, l’accompagnement social, l’orientation, la guidance sont des 
tâches quotidiennes nécessitant disponibilité et professionnalisme auprès de familles. 
 



 
 
 
         Nombre de décisions 
 

− Aides sociales en nature       415 
(dont chauffage, bons alimentaires) 

 
− Cotisations A.M.I.        6 

 
− Transports         2 

 
− Hospitalisations        6 

 
− Guidances énergétiques       157 

 
− Domicile de secours       3 

 
− Subside épanouissement socioculturel     19 

 
− Gaz, électricité, S.W.D.E.       146 

 
− Hébergements maison d'accueil pour adultes    4 

 
− Hébergement maison repos pour personne âgée   13 

 
− Repas scolaires, internat, vacances scolaires,    36 

abonnements, frais scolaires divers 
 
− Paiements loyers et caution locative     158 

 
− Frais médicaux        32 

 
− Frais pharmaceutiques       117 

 
− Frais paramédicaux       31 

 
− Aides diverses        56 

 
− Aides étrangers        4 

 
− Guidances budgétaires       13 

 
− Chèques Alem, EFT, Agora      1 

 
− Domicile de référence       8 

 
− Audition de bénéficiaire au C.S.A.S.     16 

 
− Prime d’installation au logement      6 

 



− Aides sociales spécifiques      0 
 

− Demandes postposées :       2 
 
− Annulation d’une demande :      8  

 
− Refus d’intervention :       134 

 
− Aides urgentes :        152 

 
− Accord de principe/garantie :      0 

 
− Frais funéraires :        0 

 
− Avance sur salaire :       1 

 
− Avance sur assurance :       1 

 
− Avance sur indemnités de mutuelle :     6 

 
− Avance sur revenu d’intégration sociale :    9 

 
− Fonds Mazout         338 

 
− Allocations familiales et primes de naissance    4 

 
− Allocations de chômage       4 

 
− Avance sur allocation de handicapé     6 

 
− Avance sur pension       1 

 
 

3. Revenu d'Intégration Sociale : 
 

Nombre total de décisions d’octobre 2013 à septembre 2014 :  831 
(octroi, révision, suspension, refus, retrait) 
 
Situation au 30 septembre 2014: 
 
Nombre total de bénéficiaires :   155 
 
dont :   53 au taux « isolé » sans enfant à charge; 
   53 au taux « personne vivant avec une famille à sa charge »; 
   49 au taux « cohabitant »; 
dont :  2 personnes bénéficiant de la « subvention créance 
alimentaire ». 
 
Nombre de personnes ayant bénéficié  
du Revenu d'Intégration Sociale au cours de l'année, soit 
toute l'année, soit une partie de l'année:  278 
 



Un complément est accordé à certaines personnes disposant déjà de revenus mais 
insuffisants en regard de la loi, tels que : 
 
− salaires; 

− allocations de chômage; 

− indemnités pour maladie ou invalidité; 

− prestations familiales au profit de l'intéressé lui-même; 

− pensions provenant d'un pays étranger; 

− pensions de retraite et de survie; 

− revenu garanti aux personnes âgées; 

− allocations aux handicapés; 

− pensions alimentaires au profit de l’intéressé lui-même. 

 

Demandeurs d’asile : 

Nombre total de décisions d’octobre 2013 à septembre 2014 :  30 

(octroi, révision, suspension, refus, retrait)  

Nombre total de bénéficiaires au 30 septembre 2014 : 5 

 

4. Bureau d’Intervention et de Restitution Belge . 
Distributions gratuites de denrées alimentaires C.E.E. aux bénéficiaires durant 
l'année : 

 
− 5004 litres de lait; 
− 300 boîtes de carbonnade; 
− 300 kg de pâtes; 
− 192 boîtes de tomates pelées; 
− 192 boîtes de champignons; 
− 105  litres d’huile d’arachide ; 
− 198 bocaux de confiture ; 
− 396 boîtes de pois et carottes ; 
− 396 boîtes de cocktail de fruits ; 
− 156 boîtes de pudding vanille ; 
− 200 boîtes de purée en flocon ; 
− 300 boîtes de céréales ; 
− 200 boîtes de filet de maquereaux ; 
− 300 boîtes de saumon. 

 



 
5. Service de repas chauds : 
 
le prix du repas peut varier selon les revenus de 5,32 euros à 6,98 euros par jour sur 
l’entité amaytoise. 
 

Nombre de repas servis : 
 
a) sur l’entité : 18.837 
 
b) CPAS de  ENGIS par convention 6.550 
 HANNUT par convention 15.024 
  
c) repas écoles (Amay, Ampsin et Villers-le-Bouillet) : 7.191 
 
d) divers : 956 
 
TOTAL : 47.602 

 
 

Nombre de litres de potage servis à la  
Plaine de Jeux – AMAY et extra-scolaire 788 
 
Ecoles amaytoises 3.677 
 
Ecoles extérieures  1.538 
 
 
  
TOTAL : 3.060,50 
 
 
Nombre de repas consommés à la Table de l’Abbaye: 15.758 
 
 

 
6. Services aides familiales : 
 

Le service est organisé par l'ASBL Aide et Soins à Domicile et la Centrale de 
Services à Domicile avec qui le C.P.A.S. a conclu convention. L'Assistant Social du 
C.P.A.S. est le relais entre les services et le pouvoir organisateur qui décide 
d'apporter l'aide. 
 
a) Aides et soins à domicile de HUY (Vie Féminine) : - 41 familles; 
 - 8.683 heures prestées. 
b) Aides-familiales C.S.D. :    - 88 familles; 
 (Solidaris)      - 14.850 heures prestées. 



 
 
7. Prévention Energie : Secteur géré par Hervé HALIN, Assistant Social 
 

Demande de suspension de la fourniture d’électricité :   151 
 
Demande de suspension de la fourniture  
d’électricité et de gaz (clients « non-protégés ») :     69 
 
Demandes de placements d’un compteur à budget en électricité :  127  

en gaz :     89 
 
 
Commission Locale pour l’Energie (Arrêté du Gouvernement wallon de juillet 2003): 
 
Par saisine de la Commission Locale pour l’Energie par le Gestionnaire de réseau 
de distribution d’électricité et de gaz (RESA pour l’entité communale d’Amay), ont 
été organisées : 
 
− 4 commissions locales durant la période pour examiner la situation de 31 

clients en défaut d’attestation de « clients protégés » 
− 1 commission locale pour l’énergie pour 2 clients se trouvant dans 

l’incapacité de recharger leur compteur à budget gaz durant la période 
hivernale. 

 
 
Fonds Social créé par la Société Wallonne de Distribution d’Eau 
 
Ce Fonds met à la disposition des C.P.A.S., qui ont adhéré à une convention, un 
budget annuel (selon certains critères) destiné à prévenir les coupures dans 
l’alimentation en eau potable des abonnés en difficulté. 
 
Ce droit de tirage instauré, le CPAS peut prélever du budget alloué jusqu’à 
concurrence de 307 € maximum par ménage majoré de 92 € par personne à partir 
de la quatrième personne faisant partie du ménage du consommateur. 
 
Cette intervention peut s’accompagner d’une demande de délais pour payer le solde 
de la facture. 
 
Budget alloué : 8.018,52 € 
 
Cette somme a permis d’aider 26 familles en difficulté et d’éviter la suspension de la 
fourniture en eau. 

 
 
8. Opération MEBAR :  
 

29 demandes introduites entre octobre 2013 et septembre 2014. La  Région 
Wallonne intervient financièrement pour un montant maximum de 1.363,41 € par 
ménage, pour permettre la réalisation de travaux, dans le logement, en vue de 
réduire les dépenses en matière d'énergie. Cette intervention est accordée aux 
ménages à revenus modestes (revenu d'intégration sociale, revenu garanti, 
allocation d'handicapé…). 



 
 
9. Hébergements en maison de retraite : 

 
Secteur géré par Stéphane RIGA, assistant social : 
− renseignements - démarches     67 
− visites        17 
− nombre de personnes placées à charge du C.P.A.S.  

d’octobre 2013 à septembre 2014  18 
 
 

10. Service Agréé d’accueillantes d’enfants conventionnées : 
 

Assistante Sociale :  Christelle DONY, Céderique BOUILLON  
Agent administratif :  Liliane MORSA 
Infirmières ONE : 

− AMAY : Murielle VANOOTIGHEM et Marianne GASPARD 
− AMPSIN : Micheline RIGO et Cathy ADAM  

 
 
1) Le service a pour mission d'assurer un accueil de qualité aux enfants de 0 à 3 

ans, principalement pendant les activités professionnelles ou de formation de 
leurs parents. 

 
2) Il choisit les accueillantes dont il assure l'encadrement et la formation. 
 
3) Le service travaille en étroite collaboration avec l'Office de la Naissance et de 

l'Enfance qui subsidie et réglemente les services d’accueillantes d’enfants 
conventionnées. Le CPAS d'Amay est pouvoir organisateur pour le Service de la 
commune de MARCHIN. 

 
Nombre d’accueillantes d’enfants conventionnées : 27 
Nombre de co-accueillantes : 2 
 
Nombre d'enfants gardés : 217 
dont 120 venant de communes avoisinantes d’AMAY 
Nombre de journées de garde : 21.487 

 
11. Logement 

 
Secteur géré par Viviane DUCHESNE, Assistante Sociale. 
 
A. Maison Dumont - (Ampsin) et Maison Richemont - (Amay) 
 
Ces immeubles ont été restaurés avec l’intervention de la Région Wallonne dans le 
cadre de « l’opération sans-abri/logement d’insertion ». 
Il se compose de 10 appartements (8 de transit pour sans-abri et 2 d’urgence, 
meublés). 
 
14 familles ont occupé les appartements du 01 octobre 2013 au 30 septembre 2014. 



 
B. Ancienne Coopérative-rue H. Collinet. 
 
Le bâtiment appartient au Fonds du Logement des Familles Nombreuses de 
Wallonie confié en gestion au C.P.A.S. d’Amay. 
 
Il est constitué de 4 maisons familiales destinées à accueillir des familles 
nombreuses comprenant 3 enfants au moins.  Il ne s’agit pas de logements de 
dépannage. 
 
Depuis le 01 septembre 1997, les 4 maisons sont toujours occupées par 4 familles 
nombreuses. 
 
C. Ancienne Administration Communale d’Ombret  
 
Le bâtiment a été transformé par le Fonds du Logement des Familles Nombreuses 
de Wallonie pour y aménager 4 habitations familiales dont 1 adaptée pour personne 
à mobilité réduite. Gérés par le C.P.A.S., ces 4 logements sont occupés par 4 
familles nombreuses depuis 2007. 
 

12. Actions sociales développées : 
 
A) E.F.T. - "CÔTÉ COUR " 

 
 Présentation de l'équipe 
 

o Coordinateur :  Christian GHAYE 
o Formateurs :  Bernard NIZET (CPAS) 

Alain RENNWALD (agent P.C.S.) 
o Responsable financier : Véronique DEBATY (C.P.A.S). 
o Vacataire :  Paul DEWEZ (Promotion Sociale) 

 
 Projet cofinancé par l'Administration Communale d'AMAY via le Plan de 

Cohésion Sociale, le C.P.A.S., la Région Wallonne, avec la collaboration de 
l'Institut Provincial d'Enseignement Promotion Sociale. 

 
 
 Objectif 
  

Permettre à un public amaytois et communes avoisinantes (zone Forem) éloigné 
du marché de l’emploi d'acquérir des notions de base et les compétences à 
valoriser pour retrouver un emploi ou se diriger vers une formation qualifiante 
dans un contexte d’économie sociale. 

 



 
 Description du projet 
 
  - Formation en travaux de petite maçonnerie – carrelage – pavage  

- Cours de promotion sociale - remise à niveau 
- Cours technique, théorique et en atelier 
- Obtention du diplôme d’ouvrier maçon 
- Rénovation d’intérieur 
- Chantiers didactiques et à destination des associations, services publics, 

particuliers selon devis gratuit. 
 
 
 Partenaires du projet agréé par la Région wallonne 
 
− Administration Communale d'AMAY 
− C.P.A.S. d'Amay 
− C.P.A.S. d'autres communes (ANDENNE, NANDRIN, HUY, WANZE,…) 
− Forem 
− Institut Provincial d'Enseignement de Promotion Sociale (IPEPS) 
− Région Wallonne 
− Mission Régionale pour l’Emploi Huy-Waremme 

 
 
 Public et résultat 
 
 35 demandeurs d'emploi / an 
 

 2013-2014 
Hommes : 
 

16 RIS 
16 Chômeurs 

Femmes : 16 RIS 
32 Chômeuses 

 
 
Taux d'insertion : 16 stagiaires ont intégré une formation qualifiante et 8 stagiaires 
ont signé un contrat de travail. 
 
Nouveauté 2014 : notre partenariat avec l’Enseignement de Promotion Sociale a 
permis à 5 de nos stagiaires d’obtenir le brevet cariste. 
 
 
B) SERVICE INSERTION SOCIO-PROFESSIONNELLE. 
 
Le service « insertion » réunit l’expertise de trois assistants sociaux : 
 

o Hervé HALIN  
o Nathalie GAUTHIER (jeunes de 18 à 25 ans) 
o Alison RAMAKERS. 

 
Cette cellule ISP gère plus de 165 dossiers actifs, en plus de renseignements à 
quelques demandeurs d’emplois de la Commune, soit près des 185 dossiers.  



 
Ce service agit dans les conditions et obligations du droit à l’intégration 
socioprofessionnelle auprès des demandeurs d’emploi émargeant au C.P.A.S. 
 
Avec le soutien des assistants sociaux et des partenaires du C.P.A.S., la personne 
négocie et met en œuvre un projet individualisé en matière d’insertion sociale et/ou 
professionnelle. 
 
Le service a développé un large partenariat avec des institutions telles que 
l’Administration Communale, la Régie des Quartiers et l’E.F.T. « Côté Cour » 
d’AMAY, le Forem, l’Agence Locale pour l’Emploi, la Mission Régionale HUY-
WAREMME, Carrefour-Formation, Coup d’Envoi, l’ASBL Article 27 ainsi que divers 
employeurs privés ou publics. 

 
Les missions du service Se développent au départ des projets individualisés 
d’intégration sociale. 
 

1. Vérification de la condition d’octroi du droit à l’intégration sociale : « être 
disposé à travailler ». 

 
2. Orientation des usagers en matière d'insertion (formations, études, travail) 

en privilégiant le contact avec les différents partenaires. 
 

3. Elaboration, avec la personne, d’un projet individualisé d'intégration et d’un 
plan d’action s’y rapportant. 

 
4. Evaluations permanentes quant à l'évolution de chaque parcours 

d’insertion. 
 

5. Aide à la recherche d'emploi : 
 

� Permanences une matinée par semaine ou sur rendez-vous ; 
� Elaboration du C.V., de la lettre de motivation et conseils pour 

les entretiens d’embauche ; 
� Recherches internet sur sites d’emploi spécialisés ou sites 

d’entreprises ; 
� Consultation des offres d’emploi papiers du Forem ou 

informatisées ; 
� Renseignements sur les aides à l’emploi. 

 
Mise à l'emploi dans le cadre de l'article 60 § 7 : 

� Nombre de contrats de travail conclus  sur base de l’article 60 § 
7 au cours de la période de référence : 11 nouveaux contrats 
tout en suivant 18 personnes toujours sous contrat. 

Ces agents ont été mis à disposition des services/entreprises/ASBL 
suivants : 

 
o Service des repas à domicile ; 
o Secrétariat du C.P.A.S. ; 
o Service entretien du C.P.A.S. et de l’Administration Communale ; 
o Service environnement ; 
o Hall Omnisports ; 



o Entreprises de Formation par le Travail (EFT) ; 
o Administration Communale d’Amay et écoles. 

  
 Mises à l'emploi dans le cadre d’un Plan Activa / revenu d’intégration        
sociale : 2 

 
6. Conception, mise en place et gestion de projets européens via une 

formation d’orientation / redynamisation socioprofessionnelle "Un pas en 
avant – Un bond vers l’avenir" : un groupe de 45 bénéficiaires travaille et 
élabore un ou plusieurs projet(s) professionnel(s) individuel(s) ENSEMBLE 
(2 séances/semaine pendant 4 à 6 mois) suivi d’un stage en entreprise 
durant 1 à 3 mois.   

 
Nombre de participants en 2 sessions :  22 d’octobre 2013 à mars 2014 

 
        23 de mars 2014 à juin 2014 
 

7. Conception, mise en place et gestion d’un second projet européen sous la 
forme d’un trajet d’insertion socioprofessionnelle : formation d’au-moins 220 
heures par personne et accompagnement social avant et pendant le contrat 
article 60 (soit plus de 60 heures par bénéficiaire). 

 
 Nombre de personnes incluses dans ce processus durant cette période : 12 
 
C) SERVICE D'INSERTION SOCIALE : GRANDIR DANS MA CITE-GDMC 
 
Personnel affecté au projet : 
 
Deux agents pour 1 équivalent temps plein ont été affectés au service d’insertion 
sociale agréé par la Région wallonne. 
 

o Nathalie GAUTHIER, Assistante Sociale; 
o Nathalie HARDY, Assistante Sociale. 

  
Présentation du SIS : 
 

Le Service d’Insertion Sociale Grandir Dans Ma Cité est un service agréé et 
subventionné par la Région wallonne depuis 2005.  
Le local où se déroulent les activités est situé en plein cœur de la cité Rorive.  
Le décret de la Région Wallonne du 17/07/2003 relatif à l’insertion sociale 
définit le service d’insertion sociale comme « un service s’adressant 
principalement aux personnes en situation d’exclusion et développant des 
actions collectives et communautaires d’insertion sociale, pouvant être soit 
préventives, c’est-à-dire susceptible d’agir sur les causes de l’exclusion, soit 
curative, c’est à dire susceptible d’agir sur les conséquences de l’exclusion ». 
L’insertion sociale est donc perçue comme le premier maillon de la chaîne de 
l’insertion socioprofessionnelle. 
 



 
Les objectifs de l’insertion sociale sont : 

 
� Rompre l’isolement social ; 
� Permettre une participation à la vie sociale, économique, 

politique et culturelle ; 
� Promouvoir la reconnaissance sociale ; 
� Améliorer le bien-être et la qualité de vie ; 
� Favoriser l’autonomie. 

 
Le public : « Toute personne majeure confrontée ou susceptible d’être 
confrontée à la difficulté de mener une vie conforme à la dignité humaine et 
d’exercer le droit reconnu par l’art23 de la Constitution et, en outre, qui n’est 
pas en mesure de bénéficier d’un dispositif d’insertion socioprofessionnelle ». 

 
� Sont concernées les personnes de 18 à 64 ans de l’entité amaytoise.  
� La plupart des personnes qui fréquentent le SIS bénéficient d’allocations 

sociales : indemnités de mutuelle, revenu d’intégration sociale, 
allocations de chômage. 
 

Du 1er octobre 2013 au 30 septembre 2014, le nombre de dossiers individuels traités, 
était de 36. Il est bon de souligner que, parmi les personnes fréquentant le service, 
plusieurs ont mené un parcours les conduisant vers un contrat Article 60, ou vers un 
emploi, ou vers un parcours de formation.  
 
Actions : 
 

1) Travail social individuel 

Chaque participant aux ateliers bénéficie d’un accompagnement individualisé. Grâce à 
un outil méthodologique appelé « la carte des priorités », des objectifs à court, moyen 
et long terme sont définis et évalués de manière régulière, avec les participants. 
Le service se trouvant au cœur de la cité Rorive est considéré par la population 
comme un « point de repère ». De par sa situation, le service assure une première 
écoute et une réorientation suivant les demandes. 
 

2) Travail social de groupe 

Le SIS propose différents ateliers, à raison de 19 heures / semaine, qui se répartissent 
comme suit (pour la période donnée) :  
 

� Atelier jardin communautaire : le lundi matin : apprentissage de l’art de 
cultiver la terre, avec des produits de saison. Les différentes récoltes sont 
ensuite utilisées dans l’atelier cuisine. 

� Atelier meubles en carton : le mardi de 9h à 16h (un mardi/deux de 13h à 16h 
en complément de l’atelier d’expressions), le 
mercredi de 13h à 16h00 et le jeudi de 9h à 16h 

 



Cet atelier permet aux participants de devenir éco-citoyens, d’être capables de 

créer ses propres meubles à moindre coût, de découvrir les techniques propres 

au montage et l’assemblage des meubles dans l’optique d’une consommation 

durable. C’est également l’occasion de faire émerger la créativité et les 

compétences de chacun, de répondre à une demande de pouvoir se meubler à 

moindre frais. 

� Atelier d’expressions : un mardi/deux de 9h à 12h.  

Cet atelier, co-animé avec la Maison de la Poésie d’Amay, permet, sur base 

d’un thème bien précis, l’expression des vécus, des émotions, du 

développement de l’imagination à travers l’écriture, le dessin, la peinture et la 

photographie. Il y a également des visites extérieures en fonction du thème 

choisi. 
 

� Atelier cuisine : le vendredi toute la journée de 9h à 16h : préparation d’un 
repas équilibré (notions d’alimentation saine) et à moindre coût, partage d’un 
moment de convivialité. Cet atelier est en ligne directe avec le jardin 
communautaire. Il permet de favoriser l’utilisation de produits de saison 
(apprendre à mieux consommer). 

� Atelier logement : atelier ponctuel co-animé par le SIS et par la société 
d’habitations sociales « Meuse Condroz Logement », qui s’est déroulé de début 
mars à fin mai 2014, à raison de deux mardis après-midi par mois. L’objectif 
était d’informer, d’accompagner, d’orienter les personnes sur les possibilités 
existantes en matière logement. Cet atelier était aussi l’occasion d’informer les 
personnes sur tout ce qui gravite autour du thème du logement : économies en 
matière d’énergie, de gestion du logement au sens large (hygiène, fabrication 
de produits écologiques et économiques, prévention des risques liés aux 
accidents domestiques, etc). 

3) Travail social communautaire 

Le SIS participe chaque année à différents évènements sur le territoire amaytois, et ce 
dans le cadre des partenariats :  
 

� Fête des Voisins 

Partenariat : 
 
Voici la liste des partenaires :  
 

• Le CPAS d’Amay ; 
• La Régie des quartiers d’Ampsin ; 
• L’EFT Côté Cour – CPAS d’Amay ; 
• L’Administration communale d’Amay : le PCS ; 
• La Conférence St Vincent de Paul ; 
• La Police (zone Meuse – Hesbaye), pour l’Accueil des victimes ; 



• Les instances juridiques / judiciaires de l’arrondissement de Huy, dans le cadre, 
par exemple, du suivi de réinsertion post-carcéral, de la probation, etc. ; 

• Le Service d’Echange Local Amay en transition ; 

• Le Centre culturel d’Amay ; 
• Les administrateurs de biens ; 
• L’association Chapitre XII Aide Action Médiation de Wanze (médiation de 

dettes) ; 
• L’association Chapitre XII Centre régional de Recherche et d’Action sociales 

sur les problématiques Familiales ; 
• Le Planning familial « Choisir » de Huy ; 
• Les services de soins à domicile et d’aide familiale, CSD – ASD ; 
• Le Service d’Aide à la Jeunesse de l’arrondissement de Huy ; 
• Le Service de Protection de la Jeunesse de l’arrondissement de Huy ; 
• Le Service Inter’Action de Hannut (asbl qui accompagne les personnes de plus 

de 18 ans, rencontrant une déficience, sur la région Huy – Waremme, et qui 
souhaite mettre en place ses propres projets) ; 

• Le Service Intermission (asbl qui aide à résoudre les difficultés familiales ou les 
différends de  voisinage, grâce à la médiation) ; 

• Le Service Accueil et Vie d’Ampsin (asbl qui accompagne les familles et qui 
apporte une aide au niveau juridique, social, matériel, etc) ; 

• L’AMO 1000 Lieux de vie ; 

• La Traille ASBL d’Engis ; 
• Des psychologues / des psychiatres ; 
• Les médecins traitants ; 
• L’ONE ; 
• Le CHRH et ses différents services ; 
• Les mutuelles ; 

 
 
D) TUTEUR ENERGIE : 
 
Un agent temps plein Pascale LANDENNE est affecté à ce projet subventionné par la 
Région wallonne, depuis avril 2009. 
385 visites à domicile dans 110 familles entre le 01 octobre 2013 et le 30 septembre 
2014 ont bénéficié des conseils et aide du tuteur énergie. 
 
 
 
 
Objectifs : 
 
− Effectuer des visites à domicile, établir des « mini-audits » énergétiques de 

l’habitation et en expliquer les résultats ; 
− Sensibiliser et conseiller les bénéficiaires sur tout ce qui touche à l’utilisation 

rationnelle de l’énergie ; 



− Evaluer les travaux d’économie d’énergie. Aider à la recherche des prestataires 
de services et, ainsi, à la compréhension/analyse des devis et négocier les 
meilleures conditions dans l’intérêt des personnes aidées ; 

− Assurer le suivi des travaux ; 
− Apporter une aide lors de l’introduction des demandes de primes et prêts; 
− Aider à concevoir les petits travaux d’aménagement qui sont à la portée de 

l’occupant des lieux ; 
− Informer les occupants sur les contrats de fourniture de gaz et d’électricité et, 

notamment, vérifier s’ils peuvent bénéficier du tarif social. Les aider dans leurs 
démarches de recherche ou changement de fournisseur ; 

− Accompagner les locataires dans leurs démarches vis-à-vis des propriétaires 
pour l’amélioration du bâtiment. 

 
E) BUANDERIE SOCIALE : 
 
Contacts : 

o Hervé HALIN  
o Alison RAMAKERS. 

 
Située Allée du Rivage, 23/3A à Amay, au cœur de la Cité Rorive, la buanderie   
sociale du CPAS d’Amay a fermé ses portes le 30 mai 2014. 
1 agent, sous statut SINE a été licencié. 

 
Malheureusement, nous n'avons pas réussi à atteindre nos objectifs : à savoir, d'une 
part faire progresser suffisamment le nombre de clients et d'autre part faire participer 
davantage ceux-ci au nettoyage et au repassage de leur linge. C'était pourtant bien 
cela l'intention de départ : accompagner les clients dans une démarche participative. 
Après 5 années de fonctionnement, la situation budgétaire de la buanderie ne s'étant 
pas redressée, il a été raisonnablement décidé de fermer son activité.  
 

13. Services administratifs : 
 

− MORSA Liliane, APE 
− DEBATY Véronique, APE 
− RORIVE Françoise, APE 
− PARMENTIER Sabine, contractuelle Maribel 
− BERASTEGUI Anne-Marie, APE 
− BEN OTHMAN Scharif, APE 
− ROMAINVILLE Cédric, contractuel Maribel. 
− JANISZEWSKI Leslie, APE 
− HOVSEPYAN Arménuhi, APE  
− LABBE Edwin, APE (remplacement) 

 
Ces services ont en charge les dossiers relevant des matières suivantes 
 

− Accueil 
− Facturations diverses 
− Comptabilité – gestion du personnel 
− Contentieux 
− Application des lois régissant les matières dévolues au C.P.A.S. 
− Service ambulance / hospitalisation 



− Revenu d'intégration sociale 
− Aides diverses 
− Loi sur les étrangers 
− Pensions alimentaires 
− Débiteurs alimentaires 
− Subsides divers 
− Secrétariat, dactylographie 
− Statistiques/Inspection 
− Représentation et participation à des groupes de travail organisés : 

U.V.C.W., CAIPS., Aide à la Jeunesse, CSEF – CEFE, MIRHW. 
 
 

14. Liste des membres du personnel arrêtée au 01.10.2014 : 
 

− LACROIX Geneviève, Directeur Général 
− GERMAY Claude, Directeur Financier 
 

Service Social : 
 

− RIGA Stéphane, statutaire, chef de bureau spécifique 
− DUCHESNE Viviane, APE  
− ZORZETTO Suzy, APE 
− HALIN Hervé, contractuel Maribel 
− GAUTHIER Nathalie, APE – contractuelle Maribel 
− GONY Valérie, APE 
− BOUILLON Céderique, contractuelle  
− RAMAKERS Alison, contractuelle  
− DONY Christelle, contractuelle 
− LUX Gwenaëlle, APE 
− SMARRELLA Stéphanie, contractuelle Maribel 
− HOYOUX Maxime, APE (remplacement) 
− HARDY Nathalie, APE (remplacement) 

 
 

Service Administratif : 
 
− MORSA Liliane, APE 
− RORIVE Françoise, APE 
− PARMENTIER Sabine, contractuelle Maribel 
− BERASTEGUI Anne-Marie, APE 
− BEN OTHMAN Scharif, APE 
− ROMAINVILLE Cédric, contractuel Maribel. 
− JANISZEWSKI Leslie, APE 
− HOVSEPYAN Arménuhi, APE  
− LABBE Edwin, APE (remplacement) 

 
E.F.T. : 
 

− GHAYE Christian, APE. 
− DEBATY Véronique, APE. 
− NIZET Bernard, contractuel. 



− DEWEZ Paul (enseignant détaché de l’Enseignement de la Promotion 
Sociale) 

− LABBE Edwin, APE (remplacement) 
 
Régie des Quartiers : 
 

− DESTINE Maud, APE. 
 
Service de Repas Chauds à Domicile : 
 
− LEGAZ Thierry, Gestionnaire, APE 
− DEUM Chantal, APE 
− HENROT Fabienne, APE 
− BERTRAND Sabine, APE 
− SOTTIAUX Francine, APE 
− ROSIER Patricia, APE 
− HOFFMANN Marie-Louise, APE 
− TURRIONI Irène, APE (remplacement) 
− COUNE Stéphane, APE  
− BENJAMIN PEDRO  
− WIRTZ Damien, APE (remplacement) 

 
 Tuteur énergie : 
 

− LANDENNE Pascale, APE 
 
 Personnel d’entretien : 
 

− DUBOIS Nadine, contractuelle Maribel  
 

Contractuels à durée déterminée détachés – article 60§7 : 
 
6 femmes et 4 hommes. 


